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—"PRONONOÉ PAR —
L'Honorable Sir Lomer Gouin
L'Assemblée législative de Québec
QUEBEC
IMPRIMÉ PAR LA CIE DK PUBLICATION ‘* Le SOLEIL”.
Monsieur l'Orateur,
Je tiens tout d’abord à déclarer que je n’ai nullement l'intention d’imiter le député de St-Louis, qui a cru devoir frapper de sa badine ceux des députés de cette Chambre qui ne partagent pas ses vues sur le projet de loi que nous somiues à étudier. Aujourd’hui comme au cours de toute ma carrière, je respecte les opinions honorables et les convictions sincères.
QUESTION LIBRE
Le député de St-Louis a prétendu que si la question de l’instruction obligatoire était une “ question libre ”, elle rallierait la majorité des députés. Or, je veux rassurer le Aéputé de St-Louis. Le gouvernement n’entend i.::}:3ser sa volonté à personne. Cette question est un: “question libre ”, entièrement libre, et les députés, qui n’ont de responsabilité qu’envers le peuple, suivront comme toujours, j'en suis convaincu, les dictées de leur conscience, et, je tiens à l'ajouter, les observation que je vais présenter ne sont que l'expression de mon opinion personnelle.
LOI PÉNALE— LOI D'EXCEPTION
Le projet de mon ami le député de St-Laurent tend, ni plus ni moins, à introduire dans nos statuts une nouvelle loi pénale. J'ai toujours pensé et je
crois encore que les législateurs n’ont le droit d’édicter des peines afflictives que dans les cas de grave nécessité, c’est-à-dire lorsqu'il s’agit de satisfaire à des besoins impérieux et qu’ils ne peuvent atteindre leur but en recourant à des moyens moins violents. Aussi longtemps donc que nous n’aurons pas épuisé tous les moyens qui sont à notre disposition, je dis que nous ne serions pas justifiables d’employer un procédé aussi rigoureux que celui qui nous est suggéré.
Je lis, dans le projet de loi, que seuls les parents, tuteurs, curateurs ou gardiens non catholiques devront envoyer leurs enfants ou pupilles à l’école sous peine d’une amende de $5 à 820, et d’un emprisonnement à défaut de paiement. Comme on le voit, ce bill ne propose pas seulement une loi pénale, mais il tend également à établir des distinctions entre les différentes classes de citoyens de cette province. Si nous allions donner force de loi à une telle proposition, nous enlèverions une liberté aux parents non catholiques pour la raison qu’ils ne sont pas catholiques et nous conserverions cette même liberté aux parents catholiques pour la raison qu’ils sont catholiques. En d’autres termes, nous punirions une minorité parcequ’elle ne partage pas les croyances .de la majorité ; car, il ne faut pas l'oublier, ce n’est pas l'exercice d’un droit ou d’un privilège que l’on réclame, mais tout simplement l'imposition d’une peine afflictive.
Es as
Je fais peut-être erreur, mais j'ai toujours compris que les lois pénales, dans cette province et dans ce pays, doivent s'appliquer à tous les citoyens, sans distinction d’origine ou de croyance. Je demande aux députés de St-Louis et de St-Laurent de bien vouloir me citer un seul Pays au monde où une loi semblable à celle qui nous est proposée ait été adoptée et soit en vigueur,
L'OPINION PUBLIQUE
Mais, me dirait-on, Pourquoi vous opposez-vous à ce projet de loi, puisqu'il réflète l'opinion de la majorité des protestants de cette province ?
J'ai suivi le débat avec beaucoup d'intérêt et je constate que, jusqu’à présent, un seul député protestant de cette Chambre;le Proposeur du bill, s’est
déclaré favorable à l'adoption du projet, tandis que
trois se sont prononcés contre ce même projet, Il m'est donc permis de Penser que, dans l'opinion de la majorité des députés protestants de cette Chambre, cette loi n’est pas opportune, qu’elle est prématurée, et surtout qu’elle n’est pas dans l'intérêt de la population protestante de cette province.
On a mentionné tout à lheure une résolution adoptée par le comité protestant du conseil de l’instructiôn publique. Je me demande si c’est bien une loi semblable à celle qui nous est soumise que réclamaient les membres de ce comité. Qu'on en juge par la teneur de leur résolution,
“ Proposé par'le Prof. Dale, secondé par M. McBurney, et résolu que le comité désire exprimer son approbation du principe de la fréquentation obligatoire des écoles pour les enfants protestants en notre province ; et il espère que la Législature appliquera ce principe dans les lois de la province, dès qu’elle le jugera possible ”.
M. Lavergne :
Est-ce qüe l'honorable Trésorier de la province, qui est membre du comité protestant, n’a pas voté cette résolution? Je vois que son nom figure.....
L'honorable M. Mackenzie :
En effet, j’étais à Québec ce jour-là; mais comme j'ai dû passer à peu près tout mon temps dans les divers comités de cette Chambre, cette résolution a été aduptée à mon insu.
L'honorable Sir Lomer Gouin :
On prétend, monsieur l’orateur, que nos concitoyens protestants sont unanimes à réclamer cette loi d'exception. Or il me semble que l'opinion de journaux. comme le “ Herald ” et le “ Witness” doit compter pour quelque chose, et cependant ces deux journaux ont critiqué le projet du député de Saint- Laurent. Le ‘ Witness” fait même remarquer que la loi de l'Ontario, sur laquelle ce bill est calqué, a été inefficace dans environ 200 districts, à cause de
ne
l'indifférence de la population, et que les devoirs de gendarmes scolaires, ajoutés à ceux de policiers municipaux, n’ont jamais été pris au sérieux. Mis, monsieur l’orateur, le principe de l'obligation scolaire a-t-il été jugé et approuvé par le corps électoral de cette province? Y at-il un seul député de cette Chambre, à part peut-être le député de Saint-Louis, qui ait soumis cette question à ses électeurs, soit aux dernières élections générales, soit aux élections antérieures ?
IL NE S’AGIT PAS D’UNE QUESTION DE RELIGION
Le député de Saint-Louis faisait observer, au cours de ses remarques, que la question que nous étudions ‘n’est pas une question de religion. Je suis d’accord avec lui sur ce point. Mais c’est justement parce qu’il ne s’agit pas d’une question de religion qu’il n’y a pas lieu d’établir une distinction entre ceux qui pratiquent la religion catholique et ceux qui ne la pratiquent pas; et c’est pourquoi je dis que la distinction qu'établit le bill répugne à la raison, n’est pas soutenable et ne devrait pas être introduite dans notre législation. Si nous sommes prêts à décréter un régime de cœrcition, nous devons le décréter pour tout le monde ; sinon, nous ne serions pas des législateurs dignes de ce nom. Car ce n’est pas comme catholiques ou comme protestants que les parents doivent faire instruire leurs enfants; c’est
si
comme pères de famille, et c’est comme tels seulement qu’ils peuvent être forcés de les faire instruire.
J'ai autrefois voté en faveur de la loi autorisant la crémation des Corps dans cette province, mais la question n’était pas la même ; et je ne vois pas bien comment on peut lui trouver un point d’analogie avec celle qui nous occupe. Je me suis dit, avec les députés catholiques qui siégeaient alors en cette Chambre : si la crémation n’est pas contraire à la doctrine protestante, quel intérêt aurions-nous à refuser cette loi aux protestants ?
LE CAS DE L'EQUATEUR
Le député de Saint-Louis nous a parlé de Garcia Moréno, qui imposa aux citoyens de la république de l’Equateur le régime de l’obligation scolaire, mais il ne nous a pas dit la différence qui existe entre la république de l’Equateur de cette époque et la province de Québec de nos jours. Cette différence, monsieur l’orateur, c’est que, dans l’Equateur, il y avait une population considérable d'illettrés, tandis que chez nous, quoi qu’en pensent ceux qui veulent à tout prix dire du mal de leur province, chez nous, nous avons une population tout aussi intelligente et tout aussi instruite que la population de n'importe quelle autre province de la Confédération,
LES JEUNES DÉLINQUANTS
Le député de St-Louis nous a également cité l'opinion du juge Choquet, qui aurait déclaré que 50 pour cent des jeunes délinquants, amenés devant le tribunal qu’il préside, étaient des enfants qui refusent de fréquenter l’école. Quant à moi, je le déclare sans ambages, je n'aurais pas d’objection à édicter soit l’internement à l'école de réforme, soit toute autre pénalité raisonnable () contre l'enfant
qui refuse d’obéir à ses Parents et ne fréquente pas l’école.
L’OPINION DE MERCIER
Le député de St-Louis a voulu réveiller des échos déjà lointains et il nous a rappelé une parole de Mercier. Monsieur l’orateur, j'ai connu Mercier trop intimement, j'ai trop bien saisi la pensée généreuse qui l’animait pour croire un seul instant qu’il ait jamais songé à faire adopter une loi aussi injuste et ausei vexatoire que celle dont nens sommes à étudier le projet. D'ailleurs, Merci: .siégé dans cette Chambre comme premier minuvre : il a été tout puissant ; il a commandé l'opinion de tous les
(1) La loi 3 Geo. V, chap. 39, qui vient d’être sanctionnée par le lieutenant-gouverneur, pourvoit à ce qu’un père ou une mère de famille traduise devant un magistrat l'enfant qui refuse d'aller à l’école,
hommes de bonne volonté de cette province ; at-il jamais proposé un bill semblable à celui de l’honorable député de St-Laurent ? Al jamais tenté d'imposer aux parents, protestants ou catholiques, l'obligation d'envoyer leurs enfants à l’école sous menace de peines atälictives ? Monsieur l'orateur, aussi longtemps que j'occuperai ce fauteuil, qui fut celui de Mercier, je respecterai l'opinion de l’électorat de cette province, et, en cela, je ne ferai que m’inspirer de la pensée féconde de ce grand patriote.
MES DÉCLARATIONS ANTÉRIEURES
Le journal rédigé par le député de St-Louis a plus d’une fois affirmé que, pour être conséquent avec les déclarations que j'ai déjà faites devant mes anciens électeurs de St-Jacques, je devrais soutenir le principe de l'obligation scolaire. Monsieur l'orateur, ce que j'ai dit à mes électeurs de St-Jacques et ce que j’ai À maintes reprises affirmé au cours de ma Carrière, je ne crains pas de le répéter dans cette Chambre : je suis et je reste en faveur de l’amélioration scolaire dans toute sa plénitude ; mais je me refuse à établir en cette province le régime de la contrainte, tout d’abord parce qu’elle répugne à la majorité de notre population, et parce qu’à mon avis, nous avons pour encourager la fréquentation scolaire d’autres moyens plus efficaces que celui de l’obligation.
tr L’EXEMPLE DES PAYS ÉTRANGERS.
On nous a cité tout à l’heure l'exemple de Pays progressistes qui ont adopté l'instruction obligatoire, et l’on nous a dit qu’il ne fallait pas avoir peur des innovations. Quant à moi, l'innovation ne me fait pas peur, mais je constate que le système qu’on nous propose n’est Pas une innovation, et il est intéressant de se demander quels résultats ce sys tème a produits dans les Pays qui l’ont adopté et quelle est l’opinion de ceux qui ont été en mesure d’en juger l'application.
Je trouve dans Godts ‘ Les droits en matières
d'éducation ”, volume 3, page 1152, les passages suivants qui ne manquent pas de jeter de la lumière sur le projet du député de St-Laurent :
“3. Enfin cette loi est inefficace, commele prouvent les
se de citer le témoignage compétent et nullement suspect de ‘M. £evasseur. Ce
(1) Jansen. Nos 222-298, En Hongrie la contrainte scolaire existe, et Pourtant la fréquentation scolaire n’ est que de 55 p. c. ; done pas même de la 1 c. p. 86, note) Au fait elle ne fonctionn
P. c. (Ibid. p. 89). E
peines comminées par la loi (Ibid.
en Espagne, en Italie, l'enseigneme est proclamé par la loi ; il n'existe pas en ).
membre de l’Institut de France a publié en 1897, après des années de recherches, un gros volume de plus de 600 pages, tout rempli de statistiques officielles sur l’enseignement primaire dans les pays civilisés. Il y constate que : “ Le principe de l'obligation a fait depuis cinquante ans de grands progrès ”.—Mais il est contraint de faire cet aveu si humiliant pour l'état moderne : “ Un côté de la question qui est plus obscur est l'efficacité d’une loi de ce genre. T1 se rencontre, en effet, des Etats qui ont promulgué des lois d'obligation et où cependant l'instruction est peu répandue, comme l'Espagne, la Grèce, la Turquie même, tandis qu’il y en a où l’instruction est répandue sans que l'obligation dit été édictée. C’est que les mœurs sont plus puissantes que les lois”. (1)
Monsieur l’orateur, lorsque Jules Ferry proposa sa loi d'obligation scolaire, il déclare qu’un pays où il ya une moyenne de 10 p. c. d’enfants qui ne reçoivent pas d'instruction n’est pas un pays civilisé. Or en 1889, la statistique française démontrait que la moyenne était montée de 10 p. c. à 11.70 p.c.,
() L. c. p. 545. En beaucoup de pays les mœurs ont rendu général l’enseignement sans le secours de la loi. A (Genève, par exemple, tout le monde savait lire et écrire avant 1874, bien que l'obligation n'y existât pas. Il en était de même à Francfort avant l'annexion à la Prusse; il en est ainsi en Ecosse, et dans certaines parties de la Belgique. ‘“ Dans la moitié de la province du Luxembourg, disait le Gouverneur en 1871, il n’y a plus, dans l’âge de 15 à 22 ans, une seule personne ne sachant ni lire ni écrire; et dans l’autre moitié des communes l'ignorance est une exception insignifiante ”. (Ibid. p. 99).
. tte loi d’obligation scolaire ait été sérieusement
soit une diftérence de 1.70 p. c. en 7 ans. (Voir discours du Comte Albert du Mun, volume 4, page 178).
Mais voici qui est encore plus concluant :
“ La dernière statistique de l'Enseignement primaire qui est de 1902, donne des renseignements très précis sur la présence eftective des enfants dans les écoles publiques de France aux dates du 2 décembre et du 3 juin, choisies par une sorte de revue d'appel. La meilleure assiduité sco'aire se rencontre dans le département de la Mayenne, où le 2 décembre 1902, sur 100 écoliers inscrits, 16 seulement étaient absents. La proportion des absents, plus élevée partout ailleurs, atteignait, à la date du 2 juin, dans certaines régions, un taux véritablement accablant : ce jourlà, sur 100 écoliers inscrits, il y en avait 45 dans les Hautes-Alpes, 48 dans la Haute-Loire, 49 dans la Lozère, qui ne connaissaient d’autre école que l’école buissonnière. Aussi la tristesse de M. l'inspecteur général Cazes étaitelle singulièrement légitime lorsqu’en 1904 il se permettait d'écrire :
La situation est aujourd’hui à peu près ce qu’elle était avant l’applicaticn de la loi de 1882 : Une moyenne de 5 Pour cent d'enfants dans les campagnes, de 10 pour 100 dans les centres populeux, ne fréquentant aucune école ; et, chose plus grave, les 95 centièmes fréquentant d’une manière tout à fait insuffisante”. (Goyou,—L'Ecole d’aujourd’hui,—volume 2, p. 16).
* Monsieur l’orateur, je ne crains pas de l’affirmer, il n’y a peut-être pas un seul pays au monde où
mise en vigueur, Permettez-moi de vous parler, par exemple, de ce qui s’est passé en France.
M. Aristide Briand, ancien premier ministre et un homme d’Etat dont le député de St-Louis ne saurait suspecter le libéralisme, déposait devant les chambres françaises, le 24 janvier 1907, un projet de loi pour modifier la loi du 26 mars 1882. Cette Chambre voudra bien me permettre de lui communiquer quelques-unes des observations que fit M. Briand en présentant son projet.
“ D'autre part, nous ne croyons pas que le progrès relatif accusé par ces statistiques (de 1882 à 1900) puisse être mis entièrement au compte de la loi de 1882. Elle ne peut le revendiquer que dans une mesure très restreinte, puisque les moyens imaginés pour en assur2r l'exécution sont restés, comme nous le verrons, inefficaces et inopérants.
“ Il faut donc en faire honneur d’abord au progrès des mœurs publiques elles-mêmes, à cette foi incontestable dans la vertu de l'instruction qui marqua les années qui suivirent les lois Ferry, et aussi à la gratuité de l’enseignement, ainsi qu’à la multitude d’écoles publiques et privées qui s’ouvrirent à la suite du vote de cette mesure.
Or, chaque année, les rapports des inspecteurs d’Acadéinie revèlent pour la plupart des départements l’irrégularité de la frequentation scolaire et, en outre, l'insuffisance de la durée de la scolarité.
“ A quoi tient cet état de choses défectueux ?
“ A une double cause, semble-t-il : d’abord à l’inefficacité des mesures instituées par le législateur de 1882 pour
His
assurer une bonne fréquentation, ensuite à la faculté laissée aux parents d’abréger le temps de scolarité obligatoire dès que l'enfant a subi avec succès l'exomen du certificat d'ét des.
“ Le lugislateur de 1882 avait institué deux séries de mesures pour contraindre les parents à assurer l’assiduité de l'enfant à l’école : des sanctions pénales à l'égard des parents népligents ou coupables, des secours aux familles trop pauvres pour envoyer les enfants à l’école.
“ Deux sortes d'institutions avaient été prévues pour atteindre ce double résultat : les Commissions scolaires et lee Caisses des écoles.
“ Aux Commissions scola;res la loi avait confié le soin de prévenir et de réprimer les manquements à l'obligation scolaire.
‘{ Aux Caisses des écoles incombait la mission de venir en aide discrètement aux familles indigentes et aussi de stimuler le zèle des enfants par des récompenses décernées aux élèves les plus assidus.
“ Ces institutions n’ont malheureusement pas donné les résultats auxquels on pouvait s'attendre.
“Presque partout les Commissions scolaires n’ont pas rempli leur tâche. C’est à peine si elles ont pu se constituer dans 14,000 communes sur ‘36,000. Là où elles existent, au moins théoriquement, elles ont cessé en fait de fonctionner,
“ L'échec des Commissions scolaires paraît tenir prin ipalement : 1° au mode de r-srutement des membres appelés à les composer ; 2° au régime défectueux qui préside au fonctionnement de cette institution.
“ En effet, composées en majorité d’élus du suffrage
universel, présidées par le maire, elles n’ont pas eu l'indépendance nécessaire por oser appliquer des pénalités. Par crainte d’avoir sar les bras des affaires ennuyeuses, des demélés avec les pères de famille qui sont parfois des clients, souvent des voisins et presque toujours des électeurs, elles ont la plupart du temps, en présence des faiblesses et des lacunes de la loi, pris le parti de ne jamais se réunir ”.
M. Lavergne :
Je dois déclarer que mon opinion n’est pas encore formée sur cette question et le premier ministre me permettra-t-il de lui demander si M. Briand abandonnait l’idée de l'obligation scolaire ?
L’honorable Sir Lomer Gouin ;
Non, mais il reconnaissait formellement que la doi du 28 mars 1882 n’avait pas produit les résultats que ses auteurs en attendaient.
Il y a plus. M. Marcel Sembot écrivait dans ja “ Lanterne”, à l’occasion d’un discours prononcé par M. Briand lors du Congrès international de l’enseignement primaire à l'Exposition de 1900: “L'état d'esprit revélé par les déclarations du ministre est. humiliant pour nous, républicains, libres-penseurs, socialistes, qui n'avons même pas su éveiller pur toute la France l’élémentaire souci de l'instruction enfantine ”.
(Article du Comte de Mun dans le Figero, 3 février 197).
ir — L’EXEMPLE DE L'ONTARIO.
Mais il n’est Pas nécessaire, que je sache, de voyager à travers les pays d'Europe pour se rendre comte de l’ineficacité d’une telle loi. Revenons en Amérique; parcourons plutôt du regard les provinces qui nous entourent et où l'on a édicté des peines afflictives contre les Parents dont les enfants ne fréquentent pas l’école.
La province d’Ontario a, dans ses d'obligation scolaire. Or, nier rapport du ministre de queñtation scolaire y laisse que les résultats sont loin d page XI de ce rapport tes :
statuts, une loi l'on constate par le derl'Education que la frébeaucoup à désirer et ’être satisfaisants. A la » Je lis les remarques suivan-
urban school centres out of truancy officer, There appea which have no such officer, or,
reports. In most of the rural areas the local # thorities.
s, although emp vered by Cc eonditions aftecting farm easure for irregular attend- 00!, but, whatever: the cause
have not appointed such official
the Act to do s0. The economi
labour may account in some m
ance of boys and girls at sch
may be, the result is not satisfactory. The enactment of more stringent legislation to improve matters is, at best, a doubtful remedy, unless there is a strong public opinion to enforce it, but some method of withholding a portion of the legislative grant in cases where attendance is found to be neglected, may have to be devised”. (Report of the Minister of Education, Province of Ontario, for the year, 1911).
TRADUCTION
L'assistance aux écoles augmente avec la population, mais il est à craindre que, dans certaines parties de la province, la mise en vigueur de la loi d'obligation scolaire ne laisse grandement à désirer, En 1910, comme on le verra dans les tableaux de statistiques, 215 écoles urbaines sur 287 nous ont envoyé le rapport du surveillant. Il semble donc y avoir 72 villes et villages qui n’ont pas de surveillant, ou du moins ont négligé de faire rapport. Dans la plupart des arrondissements ruraux, les autorités locales n’ont pas nommé de surveillant, bien qu’elles fussent autorisées par la loi à le faire. Les conditions économiques qui affectent la main d'œuvre à la campagne expliquent, dans une certaine mesure, l'assistance irrégulière des garçons et des filles à l’école ; mais quelle que soit la cause, le résultet n’est pas satisfaisant. Le vote de mesures plus sévères pour améliorer la situation est, dans la supposition la plus favorable, un remède douteux, à moins qu'une forte opinion publique ne favorise leur application. Cependant il restera, dans les cas où l'on constate que la iréquentation scolaire n'est pas suflisante, à retenir une partie des subventions de la législature.
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LA FRÉQUENTATION SCOLAÏiRE DANS LE QUÉBEC,
Monsieur l’orateur, démontrent à l’évidene
constants et rapi l'obligation scolaire pour les réaliser.
de Québec supporte avec avantage la avec les autres province de ce pays, En 1901-02, le percentage de la en classe, pour nos éc académiques, était de de 77.58 pour cent.
En 1901
La province comparaison
présence moyenne oles élémentaires, modèles et
74,28 pour cent ; en 1910-11,
écoles modèles avait atteint le chiffre de 106,386, et dans nos écoles académiques celui de 56,299, soit un total de 162,685. Ja différence en faveur de
l’année 1911 est donc de 44,363, soit une augmentation de 37 pour cent.
En 1901
en 1910-11, de 410,422 ; laissant une différence de 76,991, soit
ves dans nos universités, collèges classiques, écoles normales, écoles spéciales, était en
1901-02 de 12,143 ;en 1910-11, de 21,299 ; augmentation de 9,156, soit de 75 pour cent.
Elèves suiv: ‘ les cours de pédagogie dans les écoles normal, en 1901-02, 353 ; en 1912, 852 ;
augmentation de 499, soit de 141 pour cent.
En 1901-02, il y avait 166 académies dans la province de Québec eten 1910-11, 223 ; augmentation de 57, soit de 34 pour cent.
Nous n’avions que 5 écoles normales en 1901-02 ; en 1912, leur nombre est de 13 ; augmentation de 8, soit de 160 pour cent.
Nombre des enfants de 7 à 14 ans, en 1910-11 :
Ecoles catholiques............ 252,185 Ecoles protestantes............ 34,989
Total... see .. 287,174
Nombre d'élèves de 7 à 14 ans inscrits dans les écoles en 1910-11 :
Catholiques......,....... +... 249,148 Protestants
Percentage respectif de 98.8 pour cent et de 90.7 pour cent.
Comme on le voit, seulement 6,295 enfants ne se sont pas inscrits dans les écoles.
LA PRESENCE MOYENNE EN CLASSE
La comparaison avec les autres provinces de la Confédération est loin d’être à notre désavantage.
Saskatchewan :
Ecoles rurales.......... ....53.06 pour cent Ecoles urbaines. ........ ....52.30 pour cent Ontario :
Ecoles de tous les degrés. ... ..60.84 pour cent
Nouvelle-Ecosse :
Ecoles de tous les degrés... 64.30 pour cent
=99 — Nouveau- Brunswick :
Ecoles de tous les degrés... 69.33 pour cent
Colombie: Anglaise :
Ecoles de tous les degrés. ..... 71.27 pour cent Alberta :
Ecoles de tous les degrés... .., 67.08 pour cent Québec :
Ecoles élémentaires... ..... 73.82 pour cent Ecoles modèles, ...,,....... 81.85 pour cent Ecoles académiques. ........ 84.82 pour cent Toutes écoles primaires... 77.53 pour cent
Il faut remarquer que dans l’Ontario la présence moyenne est calculée pour les élèves de 5 à 21 ans de toutes les catégories, depuis l’école élémentaire à la Higk School, tandis que dans Québec la présence moyenne n’est calculée que pour les élèves des trois degrés primaires, élèves de 5 à 16 ans. Dans la province de Québec, si nous ajoutions la moyenne aux classes dans les universités, les collèges et les écoles normales, le percentage de la fréquentation scolaire serait considérablement augmenté, Elèves d’âge scolaire et inscrits aux écoles,
présence
Québec :
D'’âge à fréquenter l’école :
Catholiques. ..,..... ses... 895,216 Protestants ..,,....
Sur ce nombre, il y a 82,644 enfants de 5 à7ans. Inscrits au régistre des écoles :
EP RÉ PE ES 340,024 Protestants. sédee se à ee
Ontario :
D’âge à fréquenter l’école Inscrits
LES DERNIÈRES DONNÉES
Et maintenant, si j'ouvre le dernier rapport du Surintendant de l’Instruction publique, rapport qui a été déposé sur le bureau de cette Chambre, je trouve, à la page 217, des données qui m’autorisent à déclarer que la fréquentation scolaire en cette pro: vince est de jour en jour plus satisfaisante.
“La note de la fréquentation scolaire est généralement bonne. M. Bergeron constate que, sur un total de 7,795 enfants en âge de fréquenter les classes, 82 seulement n’ont pu aller à l’école; et M. Turcotte dit : “sur un total de 5,076 enfants de 7 à 14 ans, il‘ y en a 513 qui n’ont pas fréquenté l'école primaire. Si l’on tient compte du fait que parmi ces enfants, il y en a un bon nombre qui vont au collège et aux écoles spéciales, on admettra que les enfants de 7 à 14 ans qui ne fréquentent pas l’école forment une quantité presque négligeable ”.
Dans le district de M. Levesque, la moyenne de la présence en classe a augmenté de 215 élèves ; “c’est l'indice, dit cet inspecteur, que la population comprend de plus en plus l'importance de l'instruction”!
Quant à la présence moyenne en classe, sept inspecteurs : MM. Bergeron, Curot, Boily, Hébert, L.-A. Guay, Belcourt et Lefebvre, lévaluent à 80% et plus, d’après l’inscription en classe; deux à 79% et une fraction, MM. Turcotte et Beaumier; sept de 75% à 797, MM. Roy, L.-P. Goulet, Primeau, Lévesque, Tanguay, Longtin et J.-O. Goulet.
Mais la preuve la plus probante qu'il y a eu progrès
in
sérienx, quant à la durée de la fréquentation scolaire, c’est le nombre considérable de demandes faites au Comité catholique relativement au titre d’école modèle et d'académie. D’après la seule visite du printemps 1912, les bulletins des inspecteurs indiquent que 33 écoles élémentaires réritaient le titre d'écoles modèles et que 34 de ces dernières avaient droit à celui d'académie ”.
Monsieur l’orateur, ces données et ces statistiques, puisées aux sources officielles, démontrent qu’il nous est possible d'atteindre le but que nous nous Proposons sans recourir aux moyens rigoureux. Il importe sans doute de prêcher la bonne croisade ; il importe de persuader les parents et de leur faire connaître les nécessités grandissantes de l'éducation. Mais, encore une fois, je crois que tant que nous n’aurons pas épuisé tous les moyens à notre disposition pour augmenter la fréquentation scolaire, nous sommes justifiables de rejeter le projet de l’honorable député de St-Laurent.
LES PARENTS ET L’ECOLE
Je suis né et j'ai vécu dans une de nos modestes campagnes de la province de Québec. Je me rappelle mon village natal ; je me rappelle la “petite école” que j'ai fréquentée : je me rappelle, comme si c'était hier, la figure de tous mes jeunes car:arades de classe ; je me rappelle aussi les maisons d’où ils partaient chaque matin, le cœur content, pour
venir chercher près de la “tribune du maître ” leur part de savoir et de Connaissances ; je le dis pour l’honneur de ma province, je n’ai gardé le souvenir d'aucun père, d'aucune mère de famille, qui, de parti pris, ait refusé à s°n enfant le bienfait de l’instraction. Je connais la vie des petites villes de notre province pour Y avoir vécu; j'ai habité la Métropole ; j'habite et j'espère habiter encore long-
autre côté, j'ai été gens attachent à l'instruction, quels sacrifices les
LES SUCCÈS DE Nos COMPATRIOTES ANGLO-SAXONS
cières. Mais cette affirmation n’est-elle pas un nouvel argument contre le projet de loi qui nous est soumis et ne démontre-telle pas qu'il n’est pas besoin de recourir à la contrainte scolaire pour former des hommes d’action, des hommes utiles? Car où nos compatriotes Anglo-Saxons ont-ils donc puisé leur instruction, si ce n’est pas dans les écoles de la province ?
LE QUÉBEC N’EST NI ENDORMI, NI ARRIERÉ
Le député de St-Laurent terminait son discours en disant que son projet de loi avait pour but de réveiller les endormis et de rappeler les arriérés au sentiment de la réalité Monsieur l’orateur, je m'inscris en faux contre cette assertion que nous sommes des endormis et que la province de Québec s’enlise dans les sentiers de la routine. Comme j'ai du l’occasion de le dire déjà, j'ai visité, au cours de eété dernier, les différentes provinces de ce pays, l’epuis Halifax jusqu’à Victoria. Or je l’affirme en toute sincérité, je l’affirme sans crainte que l’on me contredise, la province de Québec, si injustement décriée, peut, sous le rapport des écoles, souffrir avantageusement la comparaison avec n'importe quelle autre province. Quelle est, monsieur l’orateur, la province qui, comme la nôtre, compte des institutions aussi distinguées que les universités Laval et McGill ?
Quelle est la Province qui, comme la nôtre, compte 20 collèges classiques et Peut s’enorgueillir de pareils foyers intellectuels ? Quelle est la province où il se trouve, comme chez nous, 500 Couvents, 200 écoles des Frères et 13 écoles normales ? Quelle est la
aménagées et mieux outillées que celles de Montréal et de Québec ? des écoles d'agriculture supérieures à celles de Mac Donald, de Sainte-Anne de la Pocatière et d’Oka ? une école forestière, des écoles ménagères, des écoles de Coupe, des écoles du soir et des écoles
institutions font honneur à notre Population, et c’est en son nom que je proteste contres Jes calomnies de ceux qui la dénigrent. Non, la province de Québec n’est Pas endormie, les contribuables ne le sont pas, et le &ouvernement non plus. Que le &ouvernement ne néglige rien, que les pères de famille fassent noblement leur devoir, il suffit de jeter un Coup d’œil sur les statistiques pour s’en convaincre. La contribution du Souvernement à l'amélioration de l’enseignement augmente chaque
$1,988,000 en 1897, a rapporté $3,702,000 en 1911. La valeur de nos maisons d’écoles était, en 1897,
pte eils
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de $1,300,000 ; elle est maintenant de $30,000,000. En 1906, il y avait dix-neuf comtés où le traitement moyen des institutrices était inférieur à $100 ; il n’en reste plus que deux, et le nombre des municipalités scolaires rurales qui ne paient pas un traitement d’au moins $100 à chacune de leurs institutrices n’était que de 100 pour l’année 1910-11, alors qu’il avait été de 268 en 1908-1909. Endormie, la province de Québec ! elle qui l'emporte en instruction classique sur les Provinces-sœurs, grâce à ses séminaires et à ses collèges ! Arriérée, la province de Québec ! Monsieur l'orateur, il ne aut pas la connaître pour la critiquer aussi injustement. Non, tout en étant loin encore du but vers lequel nous devons tendre, nous pouvons dire que notre système d'enseignement est au moins égal à celui des autres Provinces. Ce que nous avons malheureusement chez nous et ce que ces dernières n’ont pas chez elles, ce que nous avons de trop et ce que nous ne leur souhaitons pas d’avoir, ce sont des dénigreurs de profession et de vocation qui croient rendre service à leur province et à leur race en écrivant contre elles les plus vilaines calomnies.
UN MOT A M. LANGLOIS
Le député de St-Louis, tout en affirmant qu’il ne voulait pas m'être désagréable, a repris ses arguments de journaliste et a déclaré que si nous avions
des m.ilions à dépenser pour une prison, une école des hautes études commerciales et des écoles techniques, nous pourrions au moins encourager davantage l'instruction publique. Ce que nous faisons, nous tenons à le bien fcire, et c’est pourquoi nous avons construit une prison et des écoles dignes d’une métropole dont la population augmente continuellement. Mais que le député de St-Louis n’aille pas se gêner; quandil aura quelque chose à me dire, qu’il le fasse donc de son siège en Chambre, bien en face, et non dans le “Pays,” sous le masque d’un Vindicator ou d’un Maheu quelconque.
APPEL A L'UNION
Monsieur l'oratour, n’y a pas dans la confédération de province où la population soit plus unie que chez nous. La plus grande harmonie règne entre les diverses races qui habitent notre province ; quel intérêt aurions-nous donc à les désunir ? Nous n’avons jamais eu ici de ces brûlantes questions scolaires qui ont fait ‘int de mal, qui ont créé tant de malaise dans la plupart des provinces de ce Pays; pourquoi irions-nous en soulever une ?
Je le demande à tous, aux protestants surtout : y a:t-il une province où les droits des minorités soient mieux respectés? Y til une province où les minorités jouissent d’une plus grande somme de liberté et de “fair play”? Oui, je le demande aux
députés protestants, je les adjure au nom de tout ce qu’ils ont de plus cher, de nous éviter ces difficultés scolaires dont on a tant souffert et dont on souifre encore ailleurs.
LIBERTÉ ET GÉNÉROSITÉ
Je crois à la liberté dont je suis un partisan convaincu, pénétré et irréductible ; mais j'ai toujours considéré et je considère plus que jamais que la liberté n’est pas un principe de circonstances, que l'on voile ou viole selon les caprices de l’heure, et je reste d'opinion qu'avant de contraindre les pères de famille à envoyer leurs enfants à l’école, on doit épuiser tous les moyens qui puissent nous permettre d'atteindre le but que nous nous proposons. À ceux qui san. cesse élèvent les deux mains pour protester contre le système actuel, je dis : baissez-en donc une au niveau du cœur et portez l’autre à votre gousset pour aider le pauvre et le déshérité à profiter librement des bienfaits de l'éducation ; alors vous serez certains de rencontrer dans tous les foyers le concours des bonnes volontés.
Monsieur l’orateur, je le déclare de nouveau, la question à l'étude est une ‘ question libre”. Quant à moi, je voterai contre le bill du député de Saint- Laurent pour les raisons que j* riens d’énumérer.
APPENDICE
Loi concernant la fréquentation obliga-
toire des écoles.
SA MAJESTÉ, de l'avis et du consentement du Conseil législatif et de l’Assemblée législative de Québec, décrète ce qui suit :
1. Le chapitre troisième du titre cinquième des Statuts refondus, 1909, est amendé en y insérant la section suivante après la section première :
DE LA FRÉQUENTATION OBLIGATOIRE DANS CERTAINES ÉCOLES
“2615a. Dans le présente section :
a. Le mot “ principal ” signifie le premier institu. teur d’une école publique ou d’une éçole privée :
b. Le mot ‘règlements ” signifie les règlements passés sous l'autorité du comité protestant du conseil de l'instruction publique de la province de
Québec ;
+ Le mot “école ” signifie une école publique ou
une école privée, dans laquelle on enseigne régulièrement la lecture, l’épellation, l'écriture, la grammaire, la géographie et l’arithmétique. É
“ 2615b. Tous les enfants, de sept à treize ans, sont tenus de fréquenter l’école pendant tout le terme durant lequel est ouverte, chaque année, l’école du district dans lequel ils résident, à moins qu’ils n’en soient dispensés pour une des raisons cidessous mentionnées.
“ 26165c. Quiconque reçoit dans sa maison un enfant âgé de sept ans et de moins de treize ans qui appartient à une autre personne mais qui réside avec lui ou qui est sous sa surveillance ou légalement sous sa garde, est astreint aux devoirs qui sont imposés aux parents, en ce qui concerne l'instruction de cet enfant pendant qu’il réside ainsi dans sa maison, et est sujet aux mêmes poursuites que le sont les parents, s’il néglige de faire instruire cet enfant tel que l'exige la présente section ; mais les devoirs qui incombent aux parents, en vertu de la présente section, n’en sont pas, par cela, affectés.
“26154. Les parents, le gardien ou une autre personne, ne sont sujet à aucune des pénalités imposées par la présente section, en ce qui concerne un enfant, si
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a. L'enfant reçoit une bonne instruction à la maison ou ailleurs ; ou si
b. L'enfant est dans l’impossibilité de fréquenter l’école, par suite de maladie ou de force majeure ; ou si
c. Aucun moyen de transport n’est offert, aux frais de la commission scolaire, et s’il n’y a aucune école publiqi que l’enfant ait le droit de fréquenter dans un rayon ue deux milles mesurés à partir du chemin public le plus rapproché de la résidence de cet enfant, s’il a moins de dix ans, ou dans un rayon de trois milles, s’il a plus que cet âge ; ou si
d. L'enfant en a été dispensé, comme il est ciaprès décrété, par un juge de paix ou par le principal de l’école que l'enfant a le droit de fréquenter ; ou si
e. L'enfant a subi les examens d'admission prescrits par les règlements pour le troisième degré modèle (intermédiaire), ou suivi un cours qui lui donhe un degré équivalent ; ou si
J. L'enfant est absent pendant une journée qui est considérée comme un jour de fête, par l’église ou la religion à laquelle il appartient.
“2615e. 1. Un enfant à qui la présente section s'applique et qui n’a pas d’excuse valable en vertu d’icelle, ne doit être employé par aucune personne
durant les heures d'école, pendant que l’école publique du district où réside l'enfant est n activité, et quiconque emploie un enfant en contravention avec le présent article encourt, pour chaque offense, une pénalité n’excédant pas vingt piastres.
2. Si un juge de paix du district dans lequel l’enfant réside, ou si le principal de l’école fréquentée Par un enfant est d'avis que les services de cet enfant sont requis sur la ferme, ou pour les travaux urgents et nécessaires de la maison, ou pour le soutien nécessaire de cet enfant, ou de quelque personne qui en dépend, ce juge ou ce principal peut, au moyen d’un certificat qui en indique les raisons, exempter cet enfant de fréquenter l’école pendant un espace de temps n’excédant Pas six semaines, au cours de chaque terme de l’école publique.
“2615f. 1. Le bureau des écoles protestantes de toute municipalité scolaire de cité, de ville et de village doit, et le bureau des écoles protestantes de toute municipalité de canton ou de Paroisse peut, chaque année, nommer, diriger et Payer un ou plusieu:s officiers surveillants pour l’exécution de la présente section.
2. Un officier surveillant est, pour les fins de la présente section, revêtu des Pouvoirs d’un officier de la paix, et peut entrer dans les établissements industriels, usines, magasins, ateliers, et dans tous
PEN res
autres lieux où les enfants peuvent être employés ou réunis, et doit accomplir les devoirs nécessaires à l'exécution de la présente section. ,
3. Le bureau qui a fait la nomination peut faire des règles, non incompatibles avec les dispositions de la présente section ou avec les règlement:, pour
la direction de cet officier surveillant.
4. Avis de toute nomination faite en vertu de cet article doit être donné au surintendant de l’instruction publique.
5. Chaque officier surveillant doit faire mensuellement à l’autorité qui le nomime, et annuellement au surintendant de l'instruction publique, un rap-
port suivant les formules prescrites par le surintendant ou par les règlements du comité protestant.
6. L’officier surveillant s’acquitie de ses devoirs sous la direction du surintendant.
“26159. Tout officier surveillant doit examiner tous les cas d’absence qu’il connaît, ou qui lui sont signalés avec demande d'examen par le surintendant, un commissaire ou syndic d'écoles, un instituteur, un autre officier surveillant, ou un contribuable ; et il doit informer par écrit les enfants en défaut, ainsi que leurs Parents ou gardiens, ou autres personnes ayant la charge ou la direction de ces enfants, des conséquences de le bsence, et doit aussi enjoindre aux parents, au gardien ou ,à toute
autre personne ayant la charge ou la direction d’un enfant de sept à treize ans qui ne fréquente pas l’école, tel que l'exige la présente section, de lui faire fréquenter l’école immédiatement.
‘“2615h. Les parents, le gardien, ou une autre personne ayant la charge ou la direction d’un enfant de sept à treize ans, qui négligent ou refusent de lui faire fréquenter l’école, à moins que cet enfant n’en soit exempté en vertu de la présente section, cncourent uhe pénalité de cinq piastres au moins, et de vingt piastres au lus.
2. Au lieu d'imposer une pénalité, le tribunal peut exiger de la personne convaincue d’une offense en vertu du présent article, un cautionnement au montant de cent piastres, signé par une ou plusieurs cautions, à la satisfaction de la cour, portant qu'après l'expiration de cinq jours, la personne en défaut fera en sorte que cet enfant assiste à l’école tel que l'exige la présente section.
“2615: Tout officier surveillant doit prendre des procédures contre les parents, le gardien ou une autre personne violant quelqu’une des dispositions de la présente section, dans les limites de la municipalité scolaire pour laquelle cet officier est nommé.
“2616j. i. L’instituteur ou le principal de toute école publique ou privée, doit, une fois par
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mois de l’année scolaire, communiquer à l'officier surveillant de la municipalité dans laquelle l’école est située, les noms, l’âge et la résidence de tous les élèves inscrits dans le registie, qui n'ont pas fréquenté l’école, tel que le prescrit la présente section, ainsi que les autres renseignements que l’officier surveillant peut exiger pour la mise en vigueur des dispositions de la présente section.
2. L’instituteur ou le principal, suivant le cas, doit aussi faire connaître sans délai à l'officier surveillant tous les cas d'expulsion.
“26154. Lorsque l’une des dispositions de la présente section est enfreinte par une corporation, des procédures peuvent être prises contre tout officier ou agent de la corporation qui a participé à cette infraction, et cet officier ou agent est passible des mêmes pénalités que celles édictées contre toute autre personne qui a commis la même infraction.
“26157. Toute personne ou tout officier, chargé de faire observer l’une des dispositions de la présente section, qui néglige de remplir le devoir qui lui est imposé, est passible d’une amende n’excédant pas dix piastres pour chaque oftense.
“ 2615m. Les amendes imposées par la présente section sont recouvrables d’après les dispositions de
la partie XV du Code criminel, concernant ‘les convictions sommaires,
“26157. Nulle condamnation ou ordonnance, Prononcée dans une poursuite prise en vertu de la présente section, n’est susceptible d'appel.
“26150. Lorsqu'une Personne est accusée d’une offense en vertu de la présente section, relativement à un enfant d’un âge variant de sept à treize ans, d’après la plainte, et que l'enfant semble au tribunal appartenir À cette catégorie, l'enfant est présumé, pour les fins de la présente section, y appartenir, à moins de preuve contraire.
“2615p. Le comité protestant du conseil de l'instruction publique peut faire, amender ou abroger
des règlements pour la mise en vigueur de la présente section.
“2615gq. La présente section ne s’applique qu’à ceux qui n’appartiennent pas à la religion catholique.”
2. La présente loi entrera en vigueur le jour de sa sanction,
Il est dit à l’article 2615m du projet de loi Finnie: “ Leg amendes imposées Par la présente section sont recouvrables d’après les dispositions de la partie AV du code criminel Concernant les convictions sommaires.”
Or, voici cette partie XV du code criminel] telle qu’amendée par le statut 8-9 Ed, VII, Chapitre 9 :
“739. Si une partie est condamnée à Payer une amende ou des dédommagements, ou si l’ordre décrète le Paiement d’une somme d’a la loi qui autorise cette
Payer, le juge de paix, e cette amende, de ce tte somme d'argent, avec ou sans ent ou ordre, ordonner et décré-
(a) Qu'à défaut de paiementimmédiat oudans un délai déterminé, cette amende, ce dédommagement ou cette somme d'argent soit prélevée par voie de saisie et de vente des biens et effets du défendeur, et que, s’il ne peut être trouvé de biens et effets du défendeur Suflisants, ce dernier soit incarcéréen la manière et pendant le temps fixés et déterminés par la loi qui autorise cette condamnation ou cet ordre, où
Ab
par la présente loi, ou pour tout espace de temps, à moins que cette amende, ce dédommagement ou cette somme d'argent, ainsi que les frais, si la condamnation ou l’ordre comporte des frais, et les dépens de la saisie et vente et du transfèrement du défendeur à la prison, ne soient plus tôt payés.”
(b) Qu’à défaut de paiement immédiat ou dans un délai déterminé de la peine pécuniaire, du dédommagement ou de la somme d'argent et des frais, s’il en est, susmentionnés, le défendeur soit incarcéré en la manière et pour le temps mentionné dans la dite loi, ou pour une période n’excédant pas trois mois, si la loi sur laquelle est basée la condamna. tion ou l'ordonnance ne mentionne pas l’emprison. nement, à moins que la peine pécuniaire, le dédommagement ou la somme d'argent et dépens et les frais du mandat d'arrêt et du transport du défendeur en prison ne soi. Llus tôt payés
“2. Lorsqu’en vertu d’une telle loi, la peine d’emprisonnement avec travail forcé peut être prononcée ou imposée en premier lieu comme partie de la punition de l'infraction commise par le défendeur, l’emprisonnement à défaut de saisie et vente ou de paiement, peut être avec travail forcé.”
Ainsi done à défaut de paiement, un père de famille aurait pu être condamné à la prison.
Le Gouvernement et l'instruction publique
QUELQUES CHIFFRES
Budget de l'instruction publique :
RE DORE ee $ 389,550 76 1904-05 483,460 00 534,460 18
Augmentation ds
1896 à 1905 $ 93,909.24 soit 24% 1905 à 1914 879,895.00 “ 1827 1896 à 1914 983,804.24 «“ 92527
Il ne faut pas oublier que les crédits de 1913-14 ne comprennent pas tous les montants votés pour
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des fins d'instruction. Pour avoir un compte complet, il faudrait ajouter les sommes suivantes qui sont distribuées par les divers départements :
Ecoles d'agriculture. .....,..,...... $ 23,000 00 Ecoles vétérinaires. .........,,..... 5,500 00 HCOÏ6S MÉNAGÈTES: . sense ce ee us 11,000 00 Ecoles d'industrie laitière, ........... 8,000 00 Ecole forestière... "5.3 ee 5,000 00 Ecoles de réforme et d'industrie, .... 76,500 00
à Total $ 129,000 00
LES DIVERS CRÉDITS
Depuis 30 ans et au delà, le crédit des écoles publiques était de $160,000.00. En 1912, le gouvernement Gouin l’a porté à $200,000.00.
Afin d’aider les municipalités rurales et de les engager à payer un meilleur traitement à leurs institutrices, un crédit nouveau de $50,000.0uù fut créé en 1908 en faveur des municipalités rurales payant un‘traitement d'au moins $100.00 à chacune de leurs institutrices. Ce crédit a été porté à $75,000.00 en 1909, à $100,000 00 en 1910 et à $125,000.00 en
De plus, à la première session de 1912, deux nouveaux crédits ont été créés ; l’un de $60,000.00 en faveur des municipalités qui paient un traitement d'au moins $125.00 à chacune de leurs institutrices
coles erne-
le les inscréé yant e de )0.00 )0 en
pou- )0 en ment trices
et l’autre de $40,000.00 en faveur de celles qui paient un traitement de 8150.00 et plus à chacune de leurs institutrices. Résultat : en 1407-08, les municipalités rurales recevaient $0.09,7. par tête de leur population ; en 1911-1°, elles ont reçu $0.24 ; et l’an prochain, elles pourront recevoir au moins une dizaine de cents de plus, pourvu qu’elles se conforment aux conditions.
Il existe, depuis 1907, un crédit spécial de $150.- 000.00 en faveur des écoles élémentaires.
En 1905, le crédit spécial des écoles modèles et académiques était de $41,823.17.
En 1911, le gouvernement Gouin l’a augmenté de $24,149.23, et d’après la distribution qui en a été faite par le conseil de l’instruction publique, les écoles modèles catholiques ont reçu, pour 1916-11, une somme de $66.40 chacune, et les écoles académiques catholiques $49.60 chacune. A lu dernière session de la Législature ce crédit a été augmenté de nouveau de $5,197.90.
En 1911 le gouvernement a aussi créé un nouveau crédit de $10,000 en faveur des municipalités rurales qui emploient des maîtres dans leurs écoles modèles ou académiques de garçons, soixante et cinq municipalités rurales ont bénéficié de ce fonds et chacune d’elle a reçu un montant de $163.00, Ce même crédit vient d’être porté à 812,000.00.
En ‘1908, le gouvernement a fait inscrire au budget de l'instruction publique un crédit nouveau pour
encourager la construction et le maintien d’académies commerciales pour garçons,
Pendant l’année fiscale terminée au premier juillet dernier, au-delà de Quarante municipalités se sont partagées la somme totale de $78,500.00.
Le gouvernement Gouin a aussi augmenté les subventions aux écoles pauvres,
En 1897, on a dépensé $13,558.33 pour cette fin ; en 1912, $25,000, plus une somme de $97,154 prise sur la part des écoles élémentaires.
En 1906, le gouvernement a créé des primes en faveur des municipalités scolaires les plus méri tantes, primes variant de $30.00 à 860.00. Pendant les cinq dernières années, il a ainsi distribué $45,- 000.00 à 1042 municipalités.
Le gouvernement a aussi payé des allocations spéciales aux institutrices qui réussissent le mieux dans l’enseignement. Ces allocations, qui sont actuellement de $16,000 00 par année, n’existaient pas en 1896.
De plus, le Bouvernement Gouin a, en 1906, établi des allocations spéciales en faveur des institutrices qui enseignent depuis dix ans au moins. Pendant Jes cinq dernières années, il a aussi distribué $111,710.00 à ces institutrices.
Le gouvernement actuel a aussi, en 1909, augmenté de 50% le crédit destiné à venir en aide au fonds de pension des fonctionnaires de l’enseignement. En 1911, il a fait décréter que la pension
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Le 8ouvernement a, depuis 1905, fondé huit écoles normales dans les différents centres de la province, afin de mieux Préparer les jeunes filles qui se destinent à l’enseignement.
Il a fait distribuer gratuitement phiques de la Province et du Canada planisphères, dans toutes les
Il a, depuis 1905, fait distribuer 367,018 exemplaires de « ce livre de classe est main écoles publiques.
Il a encouragé l’œuvre des écol
es du soir dans les centres ouvriers, En 1896
il y avait 34 classes du lèves, et la subvention du B9uvernement s'élevait à $6,791.00.
En 1911-12, il Y eut 161 classes du soir, fréquentées par 5,878 élèves, et la subvention du gouverne-
ment s’est élevé à $20,074.05.
—— Die
En 1911-12, le gouvernement a donné $10,150 aux écoles de coupe et de couture, qui ont été fréquentées par 2356 élèves. Ces écoles ont été fondées en 1898-99.
Jusqu’à cette année, l’Univercité Laval de Québec recevait une subvention annnelle de $4,000.00, celle de Montréal ane subvention de $8,000.00, et l’Uaiversité McGill une subvention de $3,000.00. Chacune de ces universités recevra désormais $25,000.00 par année. l’Université de Lennoxville, qui recevait $1,200, recevra $2,500.00.
En 1907, le gouvernement Gouin à fondé une école d’arpentage à Québec, subvention annuelle : $5,000.
L'école polytechnique de Montréal recevait ne subvention de $13,000.00 en 1905; elle r it maintenant $30,000.00.
Le gouvernement a aussi fondé une école de hautes études commerciales à Montréal afin de mieux préparer à la carrière du commerce les jennes gens qui s’y destinent. Le gouvernement lui accorde une subvention de $50,000.00 par an, muis elle doit donner l'instruciion gratuitement à 75 élèves chaque année.
Le gouvernement Gouin a aussi fondé deux écoles techniques : l’une à Montréal et l’autre à Québec. Ces écoles sont fréquentées par au-dela de 800 élèves. Ellesreçoivent, l’une $40,000.00, et l’autre $30,000.00 à titre de subventions.
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A la première session de 1912, le gouvernement. s'est fait autoriser à dépenser annuellement $10,000 pour la fondation de cours industriels dans les autres
centres manufacturiers de la province.
Depuis 1907, le gouvernement alloue $5,000 chaque année au ‘“ Montreal Technical Institute ” qui donne, le soir, des cours d’ensignement technique.
Enfin, le gouvernement subventionne généreusement les écoles d’arts et manufactures, que 2633
ouvriers ou apprentis fréquentent ie soir.
Comparaison de quelques-uns des crédits votés
pour 1896, 1905 et 1913.
Ce i rien Ecole d'arpen : Qu rien rien
Education supérieure (collèges
rien rien
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de garçons (spécial pour celles dirigées par . maîtres)... ..,
rien rien 160,000 00! 160,000 00
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Chiffres des subventions votées pour les écoles élémentaires, modèles et académiques, nombre des élèves fréquentant ces écoles, et chiffre de la contribution moyenne du gouvernement pour chaque élève :
— Subventions | Elèves | Contribution par élève 1895-96 | $ 215,220 00| 295,584 $ 0 73 1905-06| 314,557 00| 341,808 0 92 1911-12} 632,200 00! 400,000 1 58
(environ) 1912-13] 742,200 00! 410,000 1.80 (environ)
Etat indiquant, pour chaque comté, le chiffre des subventions payées aux commissions scolaires pour leurs écoles primaires ainsi que celui des subventions payes aux écoles modèles et académiques :
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Statistiques relatives aux écoles normales de filles :
ER — — — - _ — Nombre d'élèves
Nombre d'écoles les tréquentant
Nombre des institutrices laïques diplomées des écoles normales qui enseignent dans les écoles catholiques :
MORE Semen are 200 M ner rss n presente 8 ER 291 CIS ÉRIC TE Dee 522
Nombre des comtés dans lesquels les institutrices laïques catholiques des écoles élémentaires recevaient un traitement moyen de moins de $100 :
RE RE v he de 23 AE pan S a 2e er Des ee 12 LE RERO A UE MAI Aucun
Chiffre du traitement moyen des institutrices laïques brevetées enseignant dans les écoles catholiques :
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Nombre, pour chaque comté de la province, des institutrices laïques, brevetées ou non, qui en 1911 recevaient un traitement de moins de $100, et indication du nombre des institutrices des mêmes comtés qui recevaient moins de $100 en 1906 :
SE
ne rie une 4 8 a. MR PR D PE 1 77 RCE EE CT NAT TES 1 3 CUT AR RE 1 1 Champlain..." 2 52 DORA levoE rene 23 79 Chateauguay. ...,...,..... 1 ce Ohicogdimi 55, 10 4 25
FRS ne 2 20 Kamouraska. ,....,...,. °° 2 98 M PRET TR 4 37 PR nue 1 83 Montcalm. ..,..,,,...... 1 — A LE DO RE 1 114 ELA PP RE RU 1 3 Soulanges. ......,,,. 7" 1 = Témiscouata, ,.,,,...... 40 122 ol re et E ne 1 _— RS A ES 2 45 Total...... 53 766
= Nombre d’écoles ménagères :
MAO EE ii nd serrenenri ess 1 LUS LR ER RE D 16 LE Pr CON ET EN Re 35
Nombre des municipalités scolaires ne payant pas un traitement de $100 à chacune de leurs institutrices :
Ti MODÉRER OT DO Da 268
ET D A A En Se D AT LUC 100
Et en 1912 pas plus de.................. 60
Montant des taxes et rétributions payées par les contribuables :
1 SUD CRD ne Cr ONU $1,448,349 A DO ET 2,199,371 EU PR CO D AOL 83,702,297
Valeur des maisons d'écoles, du mobilier et du matériel servant à l’enseignement en la province : DST. ; sommes renier ei 8.153,150,699
a PAC OO DO A ent 15,665,418 LU RÉ nn CC . 30,765,014
itu-
TO
Nombre des maisons d’écoles construites, montants dépensés et montants empruntés pour la construction ou la réparation des écoles :
1904-05....., 187 263,084 1905-06....., 236 397,257 327,533 1906-07....., 238 692,903 365,986 1907-08....., 299 688,407 523,992 1908-09. ..... 234 882,308 641,270 1909-10,,.... 332 576,338 816,512 1910-11,..... LT tro ET 1,262,100
Statistiques relatives à la tenue des écoles :
Maisons en bon| Mobiliers scolaires état en bon état RUE ere re 3771 2635 ROUE ee 4506 4494 RUES ne te. 5119 5135
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cihm_74314. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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